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La directrice de XYZ. La revue de la
nouvelle, Vanessa Courville, a claqué la
porte de la rédaction le 14 juillet, refu-
sant de cautionner un texte du pro-
chain numéro dont la chute raconte
une scène d’agression sexuelle.

« Ma démission s’inscrit dans le
contexte social actuel des mouve-
ments #AgressionNonDénoncée et
#MoiAussi. Elle constitue une résis-
tance nécessaire face aux représenta-
tions des corps violés en littérature
afin de comprendre les violences qui
marquent le corps des femmes et des
personnages féminins depuis des lus-
tres », s’offusque dans une lettre en-
voyée au Devoir celle qui est aussi
chargée de cours à l’Université de
Sherbrooke.

Par ce geste, elle dit quitter un milieu
où s’exerce « du machisme ordinaire »
et « une culture de boys’ club » où les
femmes peinent à se faire une place,
encore plus à des postes de décision.

MmeCourville s’était jointe à la revue de
création littéraire en janvier avec le man-
dat de mener à terme le numéro à paraî-
tre en août sur le thème «armes», en-
tamé par l’ancien directeur. Considérant
son arrivée récente, l’ex-directrice n’a
pas exigé le retrait de la nouvelle, mais

plutôt demandé que son nom soit rem-
placé par celui de l’ancien directeur. De-
vant le refus ferme de l’éditeur, Jacques
Richer, elle a remis sa démission.

Une décision jugée « inacceptable »
au sein du comité de rédaction, formé
de 15 écrivains. « Tout le monde s’est
dit aussi bien que ça arrive tout de suite
car elle n’a pas sa place dans une revue
de création littéraire comme la nôtre »,
indique l’éditeur. S’il dit comprendre le
malaise de Mme Courville en lisant la
nouvelle, il estime qu’elle a commis
« une faute professionnelle » en l’aver-
tissant seulement deux jours avant que
le tout ne soit envoyé à l’imprimerie.

La nouvelle en question est signée
par l’écrivain David Dorais, membre
du comité de rédaction. « Il s’agit d’un
pastiche du jeu de société Clue, dans
lequel le personnage de Mlle Scarlett se
fait prendre en chasse dans un manoir
anglais par les autres personnages »,
décrit l’auteur dans un échange de
courriels avec le Devoir. À la toute fin
de ce « jeu cruel », la femme ne se fait
pas tuer, comme le lecteur pourrait s’y
attendre, mais violer.

Une fin « violente », qui « dérange »,
mais qui « ne va pas trop loin », aux
yeux de l’éditeur de la revue, en poste
depuis une trentaine d’années. « La
nouvelle est très bonne, très efficace,
elle est menée avec finesse, l’intrigue

se tient », poursuit M. Richer. De l’avis
général, elle méritait de continuer de
figurer dans le numéro.

Suivant la suggestion d’une membre
du comité — après un débat de plu-
sieurs jours par courriels engendré par
la réaction de Mme Courville —, le récit
a toutefois été amputé de sa phrase fi-
nale, faisant place à moins de descrip-
tion. « À la fin, on sait que Mlle Scarlett
est attachée à la table de billard, on lui
a arraché sa petite culotte et [l’un des
personnages] dépose sur la table les
armes, le pistolet, le chandelier, etc. La
violence n’est pas décrite, elle est sug-
gérée », soutient l’éditeur.

Aucun tabou

Même avec quelques mots de moins,
Vanessa Courville reste inflexible :
« C’est de la violence gratuite, un viol
pur et simple du personnage féminin,
alors que les autres observent la scène
en silence. » Elle regrette que le récit
reconduise la représentation de la cul-
ture du viol tout en la banalisant.

Sans s’opposer à ce que la littérature
aborde un sujet si délicat, elle croit es-
sentiel qu’« une mise en perspective
dans la narration » accompagne la des-
cription pour laisser comprendre aux
lecteurs que l’auteur dénonce le viol.
Un aspect qu’elle ne retrouve pas dans
l’histoire de M. Dorais.

Au contraire, Jacques Richer juge que
le narrateur n’a pas à prendre parti
puisque la violence du récit et la des-
cription des personnages responsables
de l’irréparable parlent en soi. « Il dé-
montre une réalité, celle d’un groupe
de gens pervers, blasés et riches, qui ne
savent plus quoi faire dans la vie, dit-il.
La littérature n’a pas à tout niveler, ça
va être plate à mort sinon. »

La revue littéraire prône avant tout
la liberté d’expression et la qualité de
l’écriture, rappelle-t-il, et le comité est
capable de savoir lorsque les textes
proposés dépassent les limites de l’ac-
ceptable. Plusieurs propositions sou-
mises pour cette édition ont d’ailleurs
été refusées.

À son avis, tous les sujets, même les
plus tabous, peuvent et doivent être
abordés par la littérature. « Si on expur-
geait de la littérature tout sujet violent,
oublions Crime et châtiment, oublions
les livres d’Anne Hébert, ne lisons plus
Lolita de Nabokov. Est-ce que tout doit
être joli ? Ce n’est pas ça la vie, la vie est
dure. La littérature l’exprime », pour-
suit M. Richer.

Une opinion partagée par David Do-
rais. Que ce soit à travers des émotions
agréables (amour, amitié, courage) ou
désagréables (mort, maladie, vio-
lence), « la littérature est un espace pri-
vilégié » pour aborder tous les sujets.

La revue XYZ perd sa directrice
Une nouvelle décrivant un viol sème la bisbille au sein de la revue consacrée à la nouvelle littéraire

Le mouvement de dénonciations
#Moiaussi a secoué le monde
entier cet automne. Le milieu
culturel québécois n’a pas fait
exception et s’est questionné sur
le rôle des artistes dans la
reconduction des
représentations de la culture du
viol. Le Devoir a discuté avec
trois spécialistes sur la façon de
parler d’agression sexuelle en
littérature.
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Peut-on parler d’agression sexuelle
en littérature et comment le faire
pour que ce ne soit pas perçu
comme une façon de perpétuer la
culture du viol ?

Martine Delvaux, professeure de lit-
térature à l’Université du Québec à
Montréal et écrivaine.
On peut décrire une agression
sexuelle comme auteur, mais il faut se
questionner. À quoi sert-elle dans le
récit ? On utilise souvent le viol
comme raccourci. Le personnage fé-
minin, la victime, est secondaire et
son viol sert juste à faire évoluer le
personnage principal — le méchant
qui l’a violée ou son sauveur. On bana-
lise ainsi l’agression et on objectifie la

femme : c’est ça, la culture du viol.

Marc-André Dilhac, professeur de phi-
losophie à l’Université de Montréal.
On peut désapprouver la mise en
scène de violence faite aux femmes,
mais, à moins que l’auteur en fasse ex-
plicitement l’apologie, il n’y a aucune
raison de penser que l’œuvre véhicule
une culture du viol. Mais [la ligne est
mince en fiction] en raison du carac-
tère essentiellement ouvert et ambigu
de l’œuvre littéraire.

Nancy B. Pilon, directrice du collec-
tif Sous la ceinture : unis pour vain-
cre la culture du viol.

Le problème, c’est que l’image qu’on
a du viol est très violente, digne d’un
scénario d’Hollywood. Ça se passe
dans un fond de ruelle, une femme
se fait agresser par un psychopathe
avec de l’écume au coin de la
bouche. Mais il faut sortir de ces cli-
chés ! Ça se passe aussi dans le lit
conjugal, à une soirée d’amis, au tra-
vail. Il faut parler du viol en l’adap-
tant à des situations plus réelles, qui
ouvriraient davantage les
consciences. Et pourquoi ne pas
montrer la force et le courage qu’il
faut à une femme pour surmonter
une telle épreuve, montrer comment
elle arrive à dénoncer cet acte ?

Comment parler des violences faites
aux femmes en littérature

En Angleterre, un nouveau prix lit-
téraire, le Staunch Book Prize, a été
créé en janvier. Il récompense le
meilleur roman policier avec pour
condition d’écrire une histoire dans
laquelle « aucune femme n’est bat-
tue, poursuivie, exploitée sexuelle-
ment, violée ou assassinée ». Qu’en
pensez-vous ? Est-ce une forme de
censure ?

Nancy B. Pilon
Je me suis posé la question, car ça res-
treint l’écriture, mais finalement je
trouve ça intéressant. Ce sont toujours
les femmes qui sont victimes de la vio-
lence des agresseurs et tueurs en sé-
ries dans la littérature. On reste dans
des clichés de la femme fragile facile-
ment abusée.

Martine Delvaux
Je ne vois pas ça comme de la censure,
mais plutôt un signe d’évolution dans
la société : les modes d’expression
changent et les exigences du public
aussi. Depuis Les fous de Bassan ou Lo-
lita, le regard sur le crime sexuel a
beaucoup changé. Nabokov reste un
grand écrivain, mais je ne mettrai pas
Lolita à l’étude dans mes cours.

Marc-Antoine Dilhac
Les organisateurs ont le droit de fer-
mer le concours aux œuvres qui décri-
vent des scènes où les femmes se font
violenter. Le droit autorise même les
décisions stupides et en l’occurrence
cette interdiction n’est pas avisée. Si
on suit cette règle, les autrices comme
Nelly Arcan ou Virginie Despentes se-
raient interdites de concours.

Décrire la violence est parfois néces-
saire pour la dénoncer, pour faire naî-
tre un sentiment de dégoût et de ré-
volte. L’art est un conflit permanent
avec les bonnes mœurs et le contexte
social actuel qui détermine les bonnes
mœurs n’est pas moins répressif que
par le passé, il n’est pas moins inquié-
tant pour la liberté artistique ; il est
seulement différent.

Selon Nancy B.

Pilon, directrice
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Notre choix ce soir

Sublime Sautet

Lorsque Vincent (Yves Montand),
quinquagénaire séparé de sa femme
Catherine (Stéphane Audran) et aux
prises avec des problèmes financiers,
fait une crise cardiaque, ses amis
d’enfance François (Michel Piccoli),
Paul (Serge Reggiani) et Armand
(Jacques Richard) revoient leurs prio-
rités. Une fine chronique sur l’amitié
et sur le temps qui fuit.
Vincent, François, Paul et les autres,

TFO, 21h

Los Angeles 2019

Il y a 35 ans, Ridley Scott signait une
brillante adaptation d’un roman de
Philip K. Dick, Les androïdes rêvent-ils
de moutons électriques ?, où Harrison
Ford incarnait avec l’aplomb qu’on lui
connaît un détective privé traquant
des robots humanoïdes.
Blade Runner, Télé-Québec, 21h

Manon Dumais

PHILIPPE PAPINEAU
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Même s’ils sont de plus en plus connec-
tés à Internet, entre autres par leur télé-
phone intelligent, les adultes de 35 ans
et plus restent encore très fidèles aux
médias traditionnels pour accéder aux
nouvelles. En revanche, indiquent les
chiffres du CEFRIO pour 2017, 90 %
des 18-34 ans utilisent les différentes
plateformes numériques comme prin-
cipal moyen de s’informer.

L’organisme de recherche et d’inno-
vation québécois a trié par tranches
d’âge mardi ses données recueillies
lors de sondages téléphoniques men-
suels effectués entre février 2017 et
janvier 2018, chaque fois auprès de
1000 personnes.

Et on y voit que 60 % des 18-34 ans
consultent les réseaux sociaux pour
trouver leurs informations. Ils sont le
même pourcentage à utiliser les sites
Internet pour ce faire, alors que 40 %
se servent d’applications mobiles.

« Les plus vieux vont compléter leur
consommation d’information média-
tique avec ce qu’ils trouvent en ligne,
explique Guillaume Ducharme, vice-
président aux communications et aux
affaires du CEFRIO. Et bien sûr, les
plus jeunes sont plus nombreux à
avoir un téléphone intelligent, mais
ils l’utilisent davantage, c’est leur
principal canal pour consulter de l’ac-
tualité. C’est donc une information
intéressante pour tous ceux qui pré-
parent les nouvelles, parce que le
temps de lecture n’est pas le même
sur un mobile que sur un ordinateur
ou une copie papier. »

Les chiffres du CEFRIO confirment
par ailleurs l’omniprésence du télé-
phone intelligent dans la vie des jeunes
adultes : 88 % des 18-34 ans et 76 % des
35-54 ans possèdent un tel appareil mo-
bile. « Et ça nous indique également
dans tout ça une dynamique de l’hy-

ÉTUDE

Les 35 ans et plus font de la résistance
S’ils sont toujours plus connectés, ils n’en restent pas moins fidèles aux médias traditionnels
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81 %
C’est le pourcentage des 18-34 ans qui se connectent 

à des réseaux Wi-Fi à l’extérieur de leur domicile.

20 %
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une photo 
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mobile bancaire.89 %
C’est le pourcentage des 65 ans et plus qui utilisent 

le téléphone fixe ou résidentiel comme principal moyen 

de communication.

perindividualisaiton, néolibéralisme
oblige, analyse André Mondoux, socio-
logue, professeur à l’École des médias
de l’UQAM et directeur du laboratoire
de recherche GRISQ, le Groupe de re-
cherche sur l’information et la surveil-
lance au quotidien. Tous ces médias-là
sont partis du collectif pour aller au su-
per personnel. Avec le téléphone mo-
bile, c’est “moi, je filtre les nouvelles, je
fais ce que je veux”. Avec les défis que
ça amène aussi. »

Et Netflix ?

Si les plus jeunes sont plus disposés à
acheter des biens en ligne — 76 % ont
fait au moins un achat en 2017 —, ils
sont aussi très nombreux à être abon-
nés à des services de visionnement en
ligne comme Netflix ou Tou.tv, selon
les coups de sonde du CEFRIO.

Si, globalement, 95 % des 18-34 écou-
tent des vidéos, des films ou des émis-
sions sur Internet, 65 % de cette
tranche d’âge est membre d’au moins
un service payant de vidéo sur de-
mande. Le pourcentage d’abonnement

reste élevé dans les autres catégories
d’âge : 51 % des 35-54 ans utilisent ces
services, un taux qui passe à 43 % chez
les 55-64 ans.

Une rupture plus tardive

L’analyse des chiffres a fait réaliser au
CEFRIO qu’en technologie, le choc
générationnel se fait désormais plus
tardif. « Il est maintenant à 65 ans.
Pendant des années, c’était à 55 ans
qu’on voyait une cassure dans les
usages du numérique. C’est une ob-
servation qu’on fait cette année, il y a
une évolution. »

Arrive-t-on à un niveau de connexion
à Internet de la société qui forcera le
CEFRIO à adapter les critères d’ana-
lyse de ses études ? L’organisme y
verra, dit Guillaume Ducharme, préci-
sant qu’il a déjà abandonné l’analyse
du temps d’utilisation d’Internet.
« Parce que ça ne se mesure plus, on est
constamment en train d’utiliser Inter-
net, mais on le fait de façon déstructu-
rée, dans des micromoments, sur plu-
sieurs plateformes différentes. »

La critique du spectacle de Fleet
Foxes par notre journaliste Phi-
lippe Renaud sur les plateformes
numériques du Devoir.

KYLE GRILLOT AGENCE FRANCE-PRESSE

ÀLIRE

Cineplex renouvelle 
son bail au Quartier
Latin pour cinq ans

Lundi, à Toronto, Ellis Jacob, pré-
sident et chef de la direction de
Cineplex, a révélé par communi-
qué que l’exploitant avait renou-
velé pour les cinq prochaines an-
nées son bail au Quartier Latin,
multiplexe de dix-sept écrans. Ci-
neplex exploite 165 salles à tra-
vers le Canada. « Nous annonce-
rons des plans d’amélioration et
partagerons des nouvelles sur
l’expansion et l’investissement
supplémentaires dans la province
dans les semaines et les mois à
venir », a promis M. Jacob. Rap-
pelons qu’au printemps dernier,
lors de son passage à Montréal,
Nathanaël Karmitz avait annoncé
que l’exploitant de salles français
MK2 allait prendre la direction
du cinéma Quartier Latin.
Le Devoir

Démission d’un homme
politique piégé 
par Sacha Baron Cohen

WASHINGTON — Un élu de l’État de
la Géorgie, dans le sud des États-
Unis, a annoncé sa démission
après avoir proféré des insultes
racistes dans la nouvelle série té-
lévisée satirique de l’humoriste
britannique Sacha Baron Cohen.
Jason Spencer, un parlementaire
républicain, est la première vic-
time politique du réalisateur de
Borat, qui dénonce les peurs et les
dérives de la société américaine
pendant les sept épisodes de Who
Is America ? (Qui est l’Amérique ?)
diffusé sur le réseau Showtime.
M. Spencer était sous le feu des
critiques depuis la diffusion di-
manche du deuxième épisode où
il apparaît aux côtés de Sacha Ba-
ron Cohen, grimé en faux expert
israélien de la lutte antiterroriste,
qui lui apprend les gestes « essen-
tiels » pour se sortir d’une prise
d’otages. 
Agence France-Presse
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Continentaliste depuis toujours, le Mexique est un de mes territoires 
d’accueil comme Paris ou Barcelone. En exil du Nord au Sud depuis les 
années 60, je regarde le Québec à distance, comme le Mexique d’ailleurs. 
J’ai le regard de l’aigle regardant la cartographie du territoire et les politiques 
des hommes de passage.

Je suis arrivé à Mexico le 2 juillet durant de grands changements. Obrador 
(dit ALMO) homme de gauche prenait le pouvoir comme président. Un 
vent d’espoir nous arrivait du Sud autant pour le Canada, le Québec et 
l’Amérique latine. J’arrivais pour inaugurer LE MUR DES RAPACES. Quelle 
coïncidence non prévue ! Les Mexicains m’ont rendu hommage pour mon 
métissage de 60 ans avec ce pays, Mexicoi, je suis devenu.

Par la distance du regard de l’aigle, je voyais le Québec censuré, des 
discours de mépris et racistes pour l’autre dans un multiculturalisme qui 

va nous ghettoïser. Le Québec tout entier est le quart de la ville de Mexico. 
Il faut y penser ! Si nous sommes une espèce en voie de disparition, il faut 
le dire aux autres, aux hommes politiques et à nos enfants.

Je reviens au Québec en terre d’exil, comme on le dit de la ville de Montréal 
territoire non cédé. Alors, il faut relever la tête, nous sommes de ce continent 
depuis 400 ans — ne pas l’oublier ! — et aussi des anciens porteurs d’eau 
et des patriotes déportés.*Nègres blancs d’Amérique, *SPEAK WHITE 

pour ceux qui s’en souviennent.

René Derouin,
Artiste continentaliste

LE MUR DES RAPACES
À MEXICO, 2 juillet 2018

*Nègres blancs d’Amérique : livre de Pierre Vallières

*SPEAK WHITE : poème de Michèle Lalonde

CENSURÉ par Facebook

ANDRÉANNE CHEVALIER

LE DEVOIR

La firme créatrice de l’œuvre Impul-
sion, emblème de l’événement mont-
réalais Luminothérapie, pourra conti-
nuer à diffuser ses bascules lumi-
neuses et sonores sans le Partenariat
du Quartier des spectacles.

Dans une décision rendue le 13 juil-
let par le juge Martin Castonguay de
la Cour supérieure, le tribunal a rejeté
la demande en injonction interlocu-
toire du Partenariat du Quartier des
spectacles (PQDS) qui visait à ce que
la firme CS Design cesse la commer-
cialisation ou la diffusion d’« un as-
sortiment de bascules lumineuses
identiques à celles acquises par le
Partenariat ». Le litige opposait les
deux parties depuis février.

Le PQDS arguait que CS Design était
en bris de contrat pour avoir présenté
Impulsion à l’extérieur du pays sans
que le Quartier des spectacles soit im-
pliqué. Le PQDS détenait, d’après lui,
les droits exclusifs sur l’œuvre. En
même temps, le PQDS louait Impul-
sion à l’étranger par l’entremise de son
partenaire, la compagnie Creos Ex-
perts-Conseils.

Impulsion a été créée dans le cadre

d’un concours organisé par le Partena-
riat du Quartier des spectacles pour la
sixième édition de Luminothérapie, en
2015-2016. L’oeuvre originale, compo-
sée de 30 bascules, est la propriété phy-
sique du PQDS. CS Design en détient
la propriété intellectuelle.

Propriété intellectuelle

CS Design avait présenté, sans l’accord
du PQDS, des bascules lumineuses et
sonores similaires à Impulsion en début
d’année à Londres et à Aberdeen, entre
autres. Pour la firme, ces agencements
proposés à l’étranger ne correspon-
daient pas à la définition de l’œuvre
telle que décrite au contrat.

D’après le  juge Castonguay,  le
contrat entre le PQDS et CS Design ne
privait pas la firme d’architecture de
ses droits de propriété intellectuelle ni
de ses droits d’auteur, puisqu’aucune
licence exclusive n’a été consentie au
Partenariat.

Le contrat entre les deux parties sti-
pulait que CS Design « ne travaillera
pas […] à une œuvre ou un projet de-
vant être présenté sur le territoire du
Québec ou de l’Ontario, et dont la na-
ture est inspirée ou substantiellement
identique » pour une période de trois
ans après la signature du contrat. Il

Victoire pour les créateurs d’Impulsion

JÉRÔME DELGADO

LE DEVOIR

La mission autour du potentiel créatif
des technologies les plus avancées n’a
pas changé depuis 2012. Le programme
est toujours aussi touffu, les lieux de
diffusion, aussi nombreux, le mariage
expositions/spectacles, aussi… fasti-
dieux. Et pour la deuxième fois, la Bien-
nale internationale d’art numérique
(BIAN) a planté son quartier général à
l’Arsenal, avec le risque que ça com-
porte, celui d’intégrer sans raison les
œuvres permanentes de l’endroit.

Il y a cependant une nouveauté dans
cette 4e édition de la BIAN: son exposi-
tion centrale est devenue estivale. Une
bonne idée, pour mieux se distinguer,
quitte à laisser sur le carreau les exposi-
tions satellites. La majorité d’entre elles
se sont en effet terminées alors que le
vernissage à l’Arsenal venait d’avoir lieu.

La 4e BIAN marque aussi la fin du cy-
cle consacré au thème Automata, lancé
en 2016 et relayé en 2017 par le festival
Elektra, l’événement frère axé sur des
spectacles. Avec Automata, le directeur
d’Elektra et de la BIAN, Alain Thibault,
a voulu faire ressortir les rapports entre
la technologie et la vie. Le dernier volet
du cycle met cependant l’accent sur un
motif (le corps humain), plutôt que sur
un procédé — la robotique ou l’interac-
tivité, par exemple.

Sur la vingtaine d’œuvres exposées à
l’Arsenal — installations et vidéos, es-
sentiellement —, plusieurs dessinent le
portrait des visiteurs (un à la fois). Le
principe, répétitif, exige de rester im-
mobile devant une caméra et devant
un panneau miroir.

Avec son Wooden Mirror (2014), Da-
niel Rozin fait du pixel une matière
concrète (du bois), tout en jouant sur la
lisibilité des détails, selon la distance
choisie par le modèle.

L’exercice proposé par Portrait on the
Fly (2015), du duo Christa Sommerer-
Laurent Mignonneau, demeure dans la
sphère immatérielle, bien que tout
parte d’une matière bien vivante, une
mouche. Filmé à l’état actif et reproduit
à l’infini, l’insecte dessine le contour de
l’individu placé devant l’écran. Le jeu

des contrastes, ou des sentiments
contraires, est notamment exacerbé
par le rôle créatif de la mouche, elle qui
s’alimente de corps morts.

Mais quel intérêt y a-t-il à montrer
des machines portraitistes, d’autant
que cette édition n’est pas la première
de la BIAN à le faire ? La clé vient peut-
être de l’œuvre August (2016) d’Omer
Fast. Paradoxalement, bien que vidéo
en 3D, celle-ci est la moins numérique
de l’exposition. Elle est celle dont l’as-
pect machinal importe peu.

Inspiré du travail et de la vie d’August
Sander (1876-1964), photographe alle-
mand reconnu comme un pionnier du
genre documentaire, Omer Fast pro-
pose une réflexion sur le thème de l’ob-
jectivité artistique. Il faut dire que San-
der a un temps été associé à la Nouvelle

CRITIQUE ARTS VISUELS

Portraits numériques
Plusieurs œuvres de la Biennale internationale d’art numérique dessinent les visiteurs

Avec son Wooden Mirror (2014), Daniel Rozin fait du pixel une matière concrète (du bois),

tout en jouant sur la lisibilité des détails, selon la distance choisie par le modèle.

DANIEL ROZIN

Objectivité, courant qui visait à rendre
compte du réel sans l’enjoliver.

La démarche de Sander, un grand
portraitiste, est qualifiée dans la vidéo,
non sans ironie, d’objective, de neutre,
livrée sans jugement et avec la même
rigueur, peu importe le sujet.

Au-delà du portrait qu’il fait lui-même
de son August, Fast pointe le rôle presque
secondaire de la technologie. Le 3D n’est
d’ailleurs pas si anodin, puisque ce pro-
cédé apparu à l’époque de Sander mag-
nifie les choix du réalisateur, notamment
en matière de profondeur de champ.

Dans le contexte de la BIAN, August
met en relief le rôle arbitraire de la
création. Même dans leurs processus
aléatoires, les ordinateurs trient, clas-
sifient… Ordonnent.

Dans son mot d’introduction, Alain

Thibault évoque la possibilité que la
technologie rappelle le caractère éphé-
mère de nos corps. Ce n’est pas tou-
jours évident dans les salles, mais il y a
une œuvre, spectaculaire à souhait
avec ses immenses plastiques qui s’ac-
tivent sous la force de ventilateurs, qui
l’exploite sans détour.

Devant Whispers, une installation du
collectif Light Society, nous sommes
tout petits, à la fois vulnérables et aba-
sourdis. Cette œuvre a même une por-
tée sonore qui ajoute une couche à l’ex-
périence multisensorielle.

4e Biennale internationale 
d’art numérique

À l’Arsenal, 

2020, rue William, 

jusqu’au 5 août

Une mouche dessine le contour d’un individu dans Portrait on the

Fly (2015), de Christa Sommerer et Laurent Mignonneau.

CHRISTA SOMMERER / LAURENT MIGNONNEAU

s’agit de la seule licence à laquelle
pourrait prétendre le Partenariat, a af-
firmé le juge.

Pas de préjudice irréparable

Le PQDS n’a pas réussi à démontrer,
a pointé le juge, qu’il a subi un préju-
dice du fait que « ces copies [de l’œu-
vre] et les diffusions simultanées
d’Impulsion affect[aient] le caractère
exclusif et la rareté de l’œuvre ac-
quise par le Partenariat et en ré-
duis[ait] ainsi la valeur ».

Pascale Daigle, la directrice de la pro-
grammation du PQDS, avait ainsi af-
firmé dans un témoignage hors cour
qu’elle n’avait reçu aucune plainte pro-
venant des locataires de l’œuvre indi-
quant que celle-ci n’est pas unique. Au-
cun contrat de location de l’œuvre
n’aurait été perdu, et les locateurs po-
tentiels n’auraient pas démontré de
baisse d’intérêt non plus.

Le président de CS Design, Conor
Sampson, était à l’extérieur du pays,
mercredi. Il a déclaré, par courriel, être
« très heureux du jugement, mais
consterné par ce gaspillage de fonds
publics […] Nous ne demandons rien
de mieux que de reprendre nos activi-
tés de création. […] Nous espérons sin-
cèrement [que le PQDS] réévaluera la

façon dont il traite [ses] partenaires
créatifs à l’avenir ».

Le directeur général du PQDS, Pierre
Fortin, a dit être «content d’être sorti de
là». Il a défendu que la dépense de fonds
publics pour clarifier un point de droit
est « légitime », puisque ce sont des
fonds publics qui ont été investis dans le
développement de l’œuvre. « Tous les
autres créateurs continuent de vouloir
travailler avec nous et on va s’asseoir
avec eux pour adapter les contrats, re-
voir les processus et les façons de faire et
on va juste être meilleurs.»

Le PQDS a décidé de ne pas poursui-
vre les procédures judiciaires, a indi-
qué M. Fortin. Le PQDS continuera à
exporter Impulsion de son côté, tout en
laissant CS Design « diffuser sa copie
qu’on juge toujours non légitime ».

La limitation territoriale au contrat a
déjà été changée pour « quelque en-
droit que ce soit dans le monde » dans
la nouvelle convention de commande
d’œuvre proposée par le PQDS pour
l’appel de propositions de Luminothé-
rapie 2019-2020.

Le PQDS est un organisme à but non
lucratif, dont la mission est de contri-
buer « au développement et à la mise
en valeur culturels du Quartier des
spectacles ».

La 4e BIAN
marque la
fin du cycle
consacré 
au thème
Automata,
lancé 
en 2016 
et relayé 
en 2017 
par le
festival
Elektra,
l’événement
frère axé 
sur des
spectacles

L’œuvre
originale,
composée
de 30
bascules,
est la
propriété
physique 
du PQDS. 
CS Design
en détient la
propriété
intellec-
tuelle.
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Donald Trump a accueilli le président de la Commission européenne, Jean-Claude Juncker, dans le Bureau oval, mercredi

SAUL LOEB AGENCE FRANCE-PRESSE

GÉRARD BÉRUBÉ

LE DEVOIR

Cette guerre commerciale est à peine déclenchée que déjà les
victimes se font nombreuses dans le camp américain. Et c’est
sans compter les dommages macroéconomiques à venir, pour
l’instant atténués par une économie fonctionnant à son plein
potentiel.

Hier Harley-Davidson, aujourd’hui Whirlpool et GM, de-
main Boeing, Deere, Carterpillar… Les acheteurs immobi-
liers américains paient déjà leur tribut des droits punitifs im-
posés sur le bois d’œuvre canadien. 

Pour leur part, les agriculteurs américains s’accrochent
désormais à l’aide financière de Washington visant à com-
penser les effets de la riposte et leur impact sur le prix des
matières premières. 

Que dire aussi des imprimeurs, des éditeurs et de la presse
américaine, ébranlés par la révolution numérique, qui pei-
nent à absorber le choc des tarifs douaniers sur le papier ca-
nadien importé. Et nous n’en serions qu’au premier stade
d’une escalade appréhendée.

Symbole suprême du capitalisme américain, Harley-David-
son prévenait mardi ses actionnaires d’une détérioration de
ses marges bénéficiaires. Les tensions commerciales ajoute-
ront 2200 $US au prix au détail de ses motos, une addition à
la facture que le fabricant entend absorber le temps de délo-
caliser sa production destinée au marché européen.

Whirlpool, partisan de la première heure de l’application de
tarifs douaniers sur les importations d’aluminium et d’acier,
déchante aujourd’hui. Le fabricant d’appareils électroména-
gers y voyait une contrainte bienfaisante à la concurrence
étrangère, venant essentiellement de la Corée. 

Or, « les prix de l’acier, matériau utilisé par Whirlpool dans
la fabrication de ses produits “blancs”, flambent. Ils sont ac-
tuellement de 60 % plus élevés aux États-Unis comparés au
reste du monde », déplore l’entreprise située au Michigan, qui
ajoute que « les incertitudes entourant les tarifs douaniers
perturbent la chaîne d’approvisionnement » et exercent une
pression sur les marges bénéficiaires.

Sans compter l’accroissement de la concurrence étrangère en
territoire américain. LG est en train d’investir 250 millions
dans une usine au Tennessee qui emploierait environ 600
personnes, tandis que Samsung a repris un ancien site de Ca-
terpillar en Caroline du Sud dans lequel il prévoit d’injecter au
total 380 millions, peut-on lire dans un texte de l’Agence
France-Presse.

GM aussi affirme souffrir de l’imposition d’une taxe sur
l’acier et l’aluminium, ces matériaux comptant pour la moi-
tié des composants entrant dans la fabrication d’un véhi-
cule. Le géant américain de l’automobile a abaissé mercredi
ses cibles pour 2018. L’envol de leur prix a augmenté les
coûts de GM de 300 millions comparativement à il y a un an,
a-t-il déploré.

Et l’application d’une taxe sur le secteur automobile n’en
est encore qu’au stade de la menace ! Cette industrie est au-
jourd’hui à ce point mondialisée et les chaînes de produc-
tion toujours plus intégrées que Peter Welch, patron de la
Fédération des vendeurs automobiles, a calculé que de telles
taxes pourraient entraîner la perte de 715 000 emplois aux
États-Unis et ôter près de 60 milliards au PIB américain
sous le poids d’une diminution des ventes et de l’augmenta-
tion des prix.

Le gouvernement Trump commence, à peine, à reconnaître
les contrecoups internes de cette guerre commerciale qu’il
engendre. L’annonce, mardi, d’une aide financière de 12 mil-
liards en appui aux agriculteurs touchés par les mesures de re-
présailles aux tarifs douaniers appliquées par leurs parte-
naires commerciaux en est une illustration.

Mais il faudra également penser à tous ces consommateurs
américains qui vont devoir assumer une partie ou la totalité
de la hausse du prix des métaux, des matériaux, des matières
agricoles et des produits importés. 

Il faudra également se rappeler qu’avec une économie frô-
lant son plein potentiel et son plein-emploi, le protection-
nisme et la stimulation économique à grande échelle feront
sentir leur effet amplificateur sur la devise américaine, sur l’in-
flation et, par ricochet, sur les taux d’intérêt, dont la hausse at-
tendue pourrait être plus prononcée. Et leur effet de rétroac-
tion sur les dépenses de consommation, sur les déficits, sur
l’endettement, public et privé, et sur la valorisation boursière.
S’ajoute le risque inflationniste accru venant de la progression
des cours pétroliers, des pressions haussières sur les salaires
et, désormais, de la multiplication des tarifs douaniers.

Les économistes le martèlent. Cette guerre commerciale ne
fait qu’ajouter à la liste de mauvaises politiques appliquées au
mauvais moment et ne peut que produire des résultats in-
verses à ceux souhaités par Donald Trump sur la conjoncture
économique, sur le déficit commercial et sur le pouvoir
d’achat des Américains.

ANALYSE

Les victimes
américaines
du président
Plusieurs entreprises des 
États-Unis subissent déjà 
les contrecoups des mesures
protectionnistes décrétées 
par Donald Trump

JEROME CARTILLIER 

ET DELPHINE TOUITOU

À WASHINGTON

AGENCE FRANCE-PRESSE

Donald Trump et le chef de l’exécutif
européen Jean-Claude Juncker se sont
efforcés mercredi de désamorcer la
crise née des tarifs douaniers imposés
par Washington, annonçant une série
de décisions dans l’agriculture, l’indus-
trie et l’énergie dont la portée exacte
reste cependant à confirmer.

À l’issue d’une rencontre de plus de
deux heures, les deux dirigeants se
sont exprimés conjointement devant
la presse depuis les jardins de la Mai-
son-Blanche. 

Parlant d’un « grand jour » pour le li-
bre-échange et évoquant une « nou-
velle phase » dans les relations entre
les États-Unis et l’Union européenne,
le président américain a mis en avant
leur volonté commune d’aller à terme
vers « zéro tarif douanier » dans leurs
échanges industriels, exception faite
du secteur automobile.

Il a par ailleurs assuré que l’UE allait
commencer «presque immédiatement»
à acheter « beaucoup de soja » aux pro-
ducteurs américains et promis de re-
voir la question des tarifs douaniers
américains sur l’acier et l’aluminium
européen, qui avait mis le feu aux pou-
dres. Selon une source européen ne,
aucun nouveau tarif douanier ne sera
imposé sur les importations de voitures
européennes aux États-Unis, un dos-
sier particulièrement délicat pour l’Al-
lemagne, où ce secteur clé emploie
quelque 800 000 personnes.

« Nous sommes parvenus à un ac-
cord aujourd’hui », a de son côté assuré
M. Juncker, qui avait souligné, au début
du tête-à-tête dans le Bureau ovale,
que les États-Unis et l’UE, qui repré-
sentent la moitié du commerce mon-
dial, étaient des «partenaires pro ches»,des
« alliés », pas des « ennemis ». Qualifié
par M. Trump d’hom me « très intelli-
gent » mais aussi « très dur », le diri-
geant européen a évoqué «un renforce-
ment de la coopération sur l’énergie».

Connu pour son franc-parler — et son
humour —, M. Juncker a raconté que
M. Trump lui avait dit, à l’occasion du
dernier G7 : « Jean-Claude, tu es un
tueur brutal. » « Je pense qu’il a dit cela
comme un compliment, mais je n’en
suis pas sûr… », a-t-il ajouté. En guise
d’avertissement peu avant la rencon-
tre, Cecilia Malmström, la commis-
saire européenne au Commerce, avait

évoqué dans la presse suédoise « une
longue liste de produits américains »
qui pourraient être visés pour un mon-
tant total de 20 milliards de dollars.

Réformer l’OMC

Les États-Unis et l’Union européenne
vont travailler de concert afin de ré-
former l’Organisation mondiale du
commerce (OMC), a également an-
noncé mercredi Donald Trump. « Nous
allons travailler étroitement ensem-
ble avec des partenaires partageant
nos idées pour réformer l’OMC et
nous attaquer au problème de pra-
tiques commerciales déloyales, in-
cluant le vol de la propriété intellec-
tuelle, le transfert forcé de technolo-
gies, les subventions industrielles, les
distorsions créées par les entreprises
d’État et la surcapacité », a déclaré le
président américain.

Ces propos visent directement la
Chine, avec laquelle la Maison-Blan -
che a engagé une guerre commerciale
dénonçant précisément l’ensemble de
ces pratiques. « La Chine, qui est une
grande puissance économique, est
considérée comme un pays en déve-
loppement au sein de l’Organisation
mondiale du commerce. Elle bénéficie
donc d’énormes avantages, particuliè-
rement par rapport aux États-Unis »,
avait-il ainsi dénoncé dans un tweet le
6 avril.

COMMERCE

Donald Trump baisse  le ton
face à l’Union européenne
Les deux grands partenaires économiques se fixent  maintenant comme
objectif d’abolir les tarifs douaniers sur l’ensemble de  leurs échanges, 
à l’exception du secteur automobile

[ Les ] consommateurs américains 
vont devoir assumer une partie 
ou la totalité de la hausse du prix 
des métaux, des matériaux, 
des matières agricoles 
et des produits importés

JOHANNESBURG — Le président chi-
nois, Xi Jinping, a mis en garde mer-
credi son homologue américain,
Donald Trump, contre les dangers
d’une guerre commerciale générali-
sée, assurant que personne n’en sor-
tirait « vainqueur ». 

«L’unilatéralisme et le protection-
nisme progressent et portent un coup
sévère au multilatéralisme et au com-
merce multilatéral», a déclaré M. Xi
en ouverture du sommet annuel des
chefs d’État et de gouvernement des
BRICS (Brésil, Russie, Inde, Chine et
Afrique du Sud) à Johannesburg. 

«Nous sommes con frontés à un
choix entre coopération et affronte-
ment», a ajouté le numéro 1 chinois.
Donald Trump avait auparavant dé-
noncé l’attitude «malveillante» de
Pékin, accusé de pratiques commer-
ciales «déloyales». «Nous assistons

à des changements majeurs dans le
monde, du jamais vu depuis un siècle.

L’économie mondiale traverse une
période de transition et de change-
ments profonds. Et c’est seulement
en s’ouvrant que les pays peuvent
parvenir à des bénéfices mutuels et à
un développement durable», lui a ré-
pondu quelques heures plus tard
M. Xi. Dans ce contexte, le dirigeant
chinois a plaidé pour un renforce-
ment de la coopération au sein des
BRICS, qui rassemblent plus de 40%
de la population de la planète et qui
s’efforcent de contrebalancer des rè-
gles du jeu économique écrites par
les Occidentaux. Les BRICS doivent
«collectivement conduire l’écono-
mie globale vers une plus grande ou-
verture et des résultats gagnants-ga-
gnants pour tous», a souligné le pré-
sident chinois.

Avertissement de Pékin à Washington

Les ravages vont 
se faire sentir,
prévient l’OMC

GENÈVE — Les conséquences des
droits de douane brandis par les
puissances économiques mon-
diales ne sont pas encore visibles,
mais elles vont faire des ravages,
a averti mercredi le chef de l’Or-
ganisation mondiale du com-
merce (OMC). 

Le Brésilien Roberto Azevedo a
déclaré qu’il craignait que « cette
dynamique de l’œil pour œil »,
dans laquelle les grands acteurs
économiques s’infligent de façon
réciproque de telles taxes, ne puis -
se devenir « la nouvelle norme ».
« La situation exige une réponse
urgente », a-t-il dit au cours d’une
conférence de presse à Genève. 

Ces propos surviennent après la
diffusion par l’OMC d’un rapport
démontrant que les mesures de
restriction des échanges com-
merciaux sont en hausse. « Nous
appelons tous ceux qui pensent
que le commerce est une force
bénéfique à s’exprimer », a
conclu M. Azevedo.
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de Fiat-Chrysler

MILAN — Le PDG du constructeur au-
tomobile Fiat-Chrysler, Sergio Mar-
chionne, est mort à l’âge de 66 ans.
Son décès a été annoncé mercredi en
Italie par la famille Agnelli, fondatrice
de Fiat. Marchionne, qui s’était joint à
Fiat en 2004, a été l’artisan de la fu-
sion avec le constructeur américain
Chrysler. Les deux compagnies étaient
alors au bord de la faillite. La fusion a
fait de Fiat-Chrysler le septième cons -
tructeur automobile au monde. Mar-
chionne avait vu le jour en Italie, mais
il a fait ses études en droit à Toronto
ainsi qu’en économie et commerce à
l’Université de Windsor, en Ontario. 
Il avait été hospitalisé en Suisse après
une opération subie à une épaule à la
fin du mois dernier. Il a ensuite souf-
fert de complications.
La Presse canadienne

Recul des exportations 
du Québec en mai

Les exportations internationales du
Québec ont diminué de 2,5 % en mai
2018 par rapport au mois précédent,
après un recul de 3,4 % en avril. Toute-
fois, elles ont progressé de 2 % au
cours des cinq premiers mois de 2018,
comparativement à la même période
de l’année précédente. Pour leur part,
les importations ont augmenté de
6,9 % en mai après avoir reculé
de 4,6 % en avril, selon les données de
l’Institut de la statistique du Québec.
Sur les cinq premiers mois, la progres-
sion atteint les 8 % par rapport à la pé-
riode correspondante de 2017.
Le Devoir

Le bénéfice de Loblaw
plonge au 2e trimestre

BRAMPTON — Loblaw a vu son bénéfice
net diminuer de 86,1% en raison de plu-
sieurs éléments défavorables, notam-
ment une dépense d’acquisition de sa
division Propriétés de choix. Le béné-
fice net a chuté à 50 millions, ou 13¢ par
action, pour le trimestre clos le 16 juin,
comparativement à 359 millions, ou
90¢ par action, un an plus tôt. En ex-
cluant les coûts de 100 millions liés à
l’acquisition de Canadian Real Estate
Investment Trust (CREIT), une charge
de 192 millions pour l’ajustement de la
juste valeur du passif lié aux parts de fi-
ducie, ainsi que d’autres éléments, le
bénéfice ajusté de Loblaw affichait un
recul de 5,6% à 421 millions, soit 1,11$
par action. Les revenus d’ensemble ont
atteint 10,92milliards au dernier trimes-
tre, en baisse de 157 millions, ou 1,4%.
La Presse canadienne

Sergio Marchionne lors du dévoilement

de la Fiat 500, en 2009, le modèle qui  

a contribué à la relance de l’entreprise.

MASSIMO PINCA ASSOCIATED PRESS

FRANÇOIS DESJARDINS

LE DEVOIR

L’offre d’achat hostile mise sur la table
par Air Canada pour prendre le con -
trôle d’Aéroplan avec trois partenaires
financiers survient après des « discus-
sions privées antérieures », a indiqué
Aimia mercredi en précisant qu’un co-
mité spécial d’administrateurs indé-
pendants va étudier la proposition.

Un an après qu’Air Canada a annoncé
son intention de rompre avec Aéroplan
pour créer son propre programme, le
transporteur et un consortium finan-
cier — la Banque TD, la CIBC et Visa
Canada — ont causé la surprise en an-
nonçant une offre qui prévoit une com-
posante en argent comptant de 250 mil-
lions de même que la prise en charge
d’une dette de 2 milliards.

Le titre d’Aimia, passé de 9$ à 2$ dans
la foulée de la tempête l’an dernier, a
bondi de 35% à 3,39$ sur la nouvelle. Air
Canada et ses partenaires offrent aux
actionnaires d’Aimia 3,64 $ par action,
une prime de près de 50 % par rapport
au cours des 30 derniers jours.

« Cette proposition publique fait suite
à l’interaction et aux discussions privées

antérieures entre Aimia et le consor-
tium », a révélé l’entreprise montréa-
laise qui gère le programme Aéroplan.
Ce dernier a appartenu à Air Canada
jusqu’aux années 2000, époque à la-
quelle le transporteur a décidé de s’en
départir progressivement pour monéti-
ser sa valeur. L’entreprise a été inscrite à
la Bourse de Toronto en 2005 et a chan -
gé son nom pour Aimia en 2011.

Comité spécial

Il y a quelque temps, le conseil d’admi-
nistration d’Aimia « avait mis sur pied
un comité spécial d’administrateurs in-
dépendants dans le cadre de cette in-
teraction et de ces discussions et avait
retenu les services de conseillers juri-
diques et financiers », a ajouté Aimia.
Ce comité va maintenant analyser la
proposition pour en déterminer l’inté-
rêt pour les actionnaires.

Seuls deux actionnaires détiennent un
bloc supérieur à 10%. L’actionnaire le
plus important est Mittle Investment Ma-
nagement, une firme new-yorkaise qui
siège au conseil, avec environ 15% des ac-
tions. Mittleman se définit com me une
société concentrée sur «des investisse-
ments à long terme dans ce qu’elle consi-

dère comme des actifs sérieusement
sous-évalués». L’autre est Burgundy As-
set Management (12,5%), qui possède
des bureaux à Toronto et Montréal.

Dans un communiqué publié en ma-
tinée, Air Canada et ses partenaires ont
indiqué que la transaction, si elle est
acceptée, « va assurer une valeur et
une continuité pour ses membres ainsi
que pour les clients d’Air Canada, de la
TD, de la CIBC et de Visa». La présence
de ces trois institutions financières dans
le paysage de l’offre s’explique par
leurs cartes de crédit permettant d’ac-
cumuler des points.

De manière plus spécifique, ils esti-
ment que la transaction permettrait
« un transfert harmonieux des points
des membres Aéroplan vers le nouveau
programme de fidélisation d’Air Ca-
nada qui sera lancé en 2020 », de
même que « la protection des points et
l’amélioration de la commodité et de la
valeur pour des millions de consom-
mateurs Canadiens ».

Parmi les raisons qui peuvent expli-
quer le geste, selon Jacques Roy, expert
en gestion du transport et professeur ti-
tulaire au Département de la gestion
des opérations et de la logistique à

Air Canada veut récupérer Aéroplan
La firme Aimia évalue l’offre hostile de rachat du transporteur aérien et de trois grandes banques canadiennes

HEC Montréal, se trouve peut-être
l’idée qu’il serait plus simple de rache-
ter Aéroplan que de bâtir un tout nou-
veau programme.

Le programme de fidélisation Aéro-
plan compte environ cinq millions de
membres, estime Aimia dans ses docu-
ments. Selon un sondage publié par la
Banque CIBC à la fin du mois de juin,
37 % des répondants affirment qu’ils
échangent « rarement, sinon jamais »,
les points qu’ils accumulent.

Aimia a licencié des centaines d’em-
ployés dans le monde depuis quelques
années et tenté par tous les moyens de
réduire ses coûts. La confiance des ac-
tionnaires a été davantage ébranlée en
2017 en apprenant que l’entente avec
Air Canada prendrait fin en 2020.

Son titre a toutefois connu un nou-
veau souffle la semaine dernière,
lorsque la direction a dévoilé son inten-
tion de lancer un service de vols nolisés
sur certaines liaisons. En entrevue avec
Canadian Press, son nouveau chef de la
direction, Jeremy Rabe, a dit que la
compagnie discute avec des partenai -
res aériens potentiels. L’objectif serait
de placer des avions monocouloirs sur
des destinations soleil.

JORDAN PRESS

À OTTAWA

LA PRESSE CANADIENNE

Une rencontre avec le président dési-
gné du Mexique, Andrés Manuel Ló-
pez Obrador, a rassuré la ministre des
Affaires étrangères canadienne, Chrys -
tia Freeland, qui est maintenant con -
vaincue que les deux pays veulent re-
lancer les négociations pour un renou-
vellement de l’Accord de libre-échange
nord-américain (ALENA).

La ministre Freeland, le ministre des
Finances, Bill Morneau, et le nouveau
ministre du Commerce international,
Jim Carr, ont rencontré le président
désigné du Mexique Andrès López
Obrador à Mexico, mercredi, avant
que les représentants mexicains ne se
rendent aux États-Unis, jeudi, afin de
s’entretenir avec les négociateurs
américains.

Chrystia Freeland s’est exprimée en
termes génériques mais positifs au su-
jet de la rencontre avec le vétéran de la
politique âgé de 64 ans. Elle n’a pas
pré cisé ce que celui que l’on surnomme

AMLO a dit aux ministres canadiens. 
Mme Freeland a déclaré qu’elle était

« optimiste » que les négociations de
l’ALENA puissent s’accélérer mainte-
nant qu’elle a pris le pouls des nou-
veaux élus mexicains.

« Il était important de rencontrer le
président désigné et son équipe pour
comprendre leur position afin que
nous sachions vraiment où se trouve le
Mexique », a  déclaré la ministre lors
d’une conférence téléphonique depuis
Mexico.

« Nous avons une compréhension
claire maintenant et nous sommes cer-
tainement très déterminés à aller de
l’avant le plus rapidement possible. »

La clause de résiliation après cinq ans
est plus problématique, et la ministre
Freeland a affirmé que l’opposition du
Canada à ce sujet s’est durcie au cours
des pourparlers.

De leur côté, le président mexicain et
son homologue américain, Donald
Trump, ont échangé cette semaine des
lettres soulignant leur intérêt à con -
clure le plus rapidement possible un
nouvel ALENA.

ALÉNA

Ottawa et Mexico
toujours solidaires 
face à Washington
Trois ministres canadiens ont rencontré des
dirigeants mexicains pour réitérer leur volonté
commune d’en arriver rapidement  à une nouvelle
entente de libre-échange tripartite

La ministre canadienne des affaires étran gè res, Chrystia Freeland, a été accueillie mer credi à Mexico par son

vis-à-vis mexicain, Luis Vi degaray, (à gau che) et par le  secré taire à l’Éco no mie Ilde fonso Guajardo, avant sa

rencontre avec le président désigné Andrés Manuel López Obrador.

MARCO UGARTE ASSOCIATED PRESS

Andrés Manuel López Obrador et
ses proches conseillers soutiennent
que les pourparlers sur le commerce
en Amérique du Nord doivent impli-
quer les trois pays, écartant du coup
l’idée d’un accord bilatéral avec les
Américains.

Les analystes estiment que les minis-
tres canadiens pourraient trouver un
allié en M. López Obrador, alors qu’ils
tentent de dénouer l’impasse dans les
négociations, embourbées dans des
questions épineuses et obscurcies par
une possible guerre commerciale à
coups de tarifs douaniers.

Dans l’intervalle, Donald Trump en-

visage d’imposer un droit de 25 % sur
les importations de voitures. L’indus-
trie automobile et les législateurs ré-
publicains préviennent qu’une telle
mesure pourrait nuire à l’économie
américaine.

L’Organisation mondiale du com-
merce a déclaré dans un rapport, mer-
credi, que la prolifération des droits de
douane entre les États-Unis, le Ca-
nada, le Mexique et l’Union européen -
ne entre autres « pourrait compromet-
tre la reprise économique ».

Le président désigné Andrés Manuel
López Obrador entrera en poste en dé-
cembre prochain.

La présence
de trois
institutions
financières
dans le
paysage  
de l’offre
s’explique
par leurs
cartes de
crédit per -
mettant
d’accumuler
des points

Les repré -
sentants
mexicains
se rendront
aux États-
Unis jeudi
afin de  
s’en tre tenir
avec les
négo   cia -
teurs 
amé ricains 
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F Amazon choisit une fois
de plus l’Ontario

TORONTO — Le géant du commerce
électronique Amazon a annoncé mer-
credi qu’il ouvrira un nouveau centre
d’expédition à Caledon, en Ontario,
pour ramasser, emballer et expédier
des articles de petite taille comme des
livres, des appareils électroniques et
des jouets. Selon la société établie à
Seattle, ce nouveau centre entraînera
la création de plus de 800 emplois à
temps plein. Le centre, d’une superfi-
cie d’un million de pieds carrés (envi-
ron 92 900 mètres carrés), sera la
sixième installation d’Amazon en On-
tario, et sa neuvième au Canada.
Amazon avait annoncé, plus tôt en
juillet, la construction d’un centre
d’expédition pour articles volumi-
neux dans la région d’Ottawa, qui en-
traînera la création de plus de 600
emplois à temps plein.
La Presse canadienne

Facebook n’a pas atteint
les cibles prévues

SAN FRANCISCO — Le réseau social Fa-
cebook, embourbé dans les polé-
miques, a déçu les attentes mercredi
concernant son nombre d’utilisateurs
mensuels et son chiffre d’affaires, fai-
sant baisser le titre en Bourse de plus
de 8 %, malgré un bénéfice net meil-
leur que prévu. Facebook n’avait au
30 juin que 2,23 milliards d’utilisateurs
mensuels actifs (+11 %), moins que les
2,25 milliards anticipés par les marchés.
Déception aussi concernant le nombre
d’utilisateurs quotidiens actifs, qui
étaient de 1,47 milliard fin juin quand
les marchés en attendaient 1,49 mil-
liard. Facebook a aussi déçu sur son
chiffre d’affaires, qui atteint 13,23 mil-
liards (+42 %), moins que les 13,36 mil-
liards espérés par les analystes. La so-
ciété a pourtant vu son bénéfice net
bondir de 31 % à 5,1 milliards.
Agence France-Presse

Le fabricant de Barbie
supprime 2200 emplois

NEW YORK — Le fabricant de jouets
américain Mattel, propriétaire de l’em-
blématique poupée Barbie, a annoncé
mercredi la suppression de 2200 em-
plois à travers le monde après une
lourde perte trimestrielle. Le groupe
n’a pas détaillé la répartition géogra-
phique, indiquant juste que 22 % des
personnels administratifs sont tou-
chés. Environ 35 000 personnes, dont
des intérimaires, travaillaient pour
Mattel au 31 décembre, dont 21 400
sur des sites de production dont la ma-
jorité sont situés hors des États-Unis. Il
va également vendre des sites de pro-
duction au Mexique. Déjà affecté par
la crise des jouets classiques, Mattel
pâtit depuis quelques mois de la ban-
queroute du distributeur Toys « R »
US, qui écoulait ses produits dans ses
magasins à travers le monde.
Agence France-Presse

L’entreprise Mattel a lancé son premier

modèle de la poupée Barbie en 1959.

MARK LENNIHAN AP

ROB LEVER

À WASHINGTON

AGENCE FRANCE-PRESSE

De nouveaux tarifs douaniers sur le
papier canadien, qui s’ajoutent à la
montée en puissance du numérique,
la perte de revenus publicitaires et un
lectorat vieillissant, pourraient mena-
cer la survie de nombreux titres de
presse aux États-Unis.

En début d’année, le département
américain du Commerce a mis en place
ces tarifs qui renchérissent d’environ
30 % le prix du papier canadien im-
porté aux États-Unis, lequel constitue
la première source d’approvisionne-
ment pour la presse américaine. La me-
sure répondait à une réclamation dépo-
sée par un papetier de l’État de Wash-
ington, la North Pacific Paper Com-
pany (Norpac), qui dénonçait les sub-
ventions offertes aux industriels cana-
diens, source, selon elle, d’un avantage
concurrentiel indu.

Si ces taxes ont alourdi les charges
de la plupart des acteurs de la presse
américaine, elles mettent surtout les
petits titres locaux et régionaux en-
core un peu plus sous pression. « J’ai
perdu des abonnés ces dernières an-
nées. Je ne peux pas répercuter une
nouvelle hausse [dans le prix de vente]
sans nuire à mon activité », explique

Andrew Johnson, éditeur de trois
hebdomadaires dans le Wisconsin et
président de l’association des jour-
naux américains. En réaction à l’ins-
tauration de ces tarifs douaniers, de
nombreux membres de l’association
ont déjà gelé les embauches et réduit
leur pagination ou la taille de leurs
éditions, affirme-t-il.

Revenus en chute libre

Ce nouveau coup frappe une indus-
trie déjà chancelante, qui a vu ses ef-
fectifs passer de 400 000 personnes
en 2001 à 173 000 en 2016, selon des
chiffres publiés par le gouvernement
américain. Lundi, le New York Daily
News, longtemps l’un des dix titres
phares aux États-Unis, a licencié près
de la moitié de sa rédaction, qui ne
compte plus désormais qu’une petite
quarantaine de journalistes.

Les titres de la presse américaine ont
développé leur présence sur Internet ces
dernières années, mais les revenus de
beaucoup de publications locales dé-
pendent encore des éditions imprimées.
Pour Penelope Abernathy, professeure
d’économie des médias à l’Université de
Caroline du Nord, le maintien des tarifs
douaniers pourrait «sonner le glas» de
nombreux journaux, qui rejoindraient
les quelque 60 quotidiens et 1800 heb-
domadaires disparus depuis 2004.

Une nouvelle tuile s’abat
sur la presse américaine

FLORIAN MÜLLER

À BERLIN

AGENCE FRANCE-PRESSE

Des constructeurs automobiles ont ar-
tificiellement gonflé leurs émissions de
CO2 de référence, espérant ainsi avoir
à terme des objectifs moins ambitieux
à respecter dans le cadre des nouvelles
normes européennes, a confirmé mer-
credi la Commission européenne.

« Des preuves émergent que les va-
leurs [d’émissions polluantes] décla-
rées officiellement par les construc-
teurs ont pu être gonflées », note la
Commission dans un document de re-
cherche transmis à l’AFP par le Conseil
international pour des transports pro-
pres (ICCT), l’ONG à l’origine des ré-
vélations sur le « dieselgate ».

Ces soupçons viennent encore enta-
cher la réputation d’une industrie auto-
mobile où, depuis 2015, des géants du
secteur sont accusés d’avoir dissimulé
le niveau réel de la pollution aux oxydes
d’azote (NOx) pour leurs moteurs à die-
sel ou à essence.

Selon le rapport de la Commission,
des constructeurs — jamais nommés
par le rapport — ont prétendu cette fois-
ci que certains de leurs véhicules émet-
taient plus de gaz à effet de serre qu’en
réalité. Les industriels tenteraient ainsi
d’influencer le niveau acceptable de
pollution qui sera adopté pour 2025 ou
2030 dans le cadre des nouvelles me-
sures harmonisées sur le plan mondial,
dites « WLTP ». Plus ce niveau est
élevé, moins ils auront à faire d’efforts
pour les réduire à moyen terme.

« L’étude du JRC [le centre d’études
scientifiques de la Commission] mon-
tre qu’il y a bien eu des écarts entre les
valeurs déclarées et mesurées », a
confirmé mercredi Christian Wigand,
un porte-parole de la Commission.
« Cela fait six mois que nous tentons
d’alerter la Commission. Au début, ils
étaient en colère et ne voulaient rien
entendre, maintenant ils reconnais-
sent le problème et admettent publi-
quement que ça leur a échappé », a in-
diqué à l’AFP Peter Mock, le responsa-
ble de l’organisation ICCT.

Mobilité propre

Jusqu’à présent, la réglementation eu-
ropéenne se basait sur des volumes li-
mites d’émission (95 grammes de CO2
par kilomètre). Mais à la suite de l’ex-
plosion du scandale « dieselgate », et
par souci de ramener discipline et cré-
dibilité dans un secteur automobile eu-
ropéen empêtré dans d’embarras-
santes tricheries, l’UE a décidé de re-
prendre la main sur la question des
seuils d’émission de NOx mais aussi de
gaz à effet de serre.

La Commission a ainsi lancé en sep-
tembre 2017, dans le cadre de son plan
« Mobilité propre », un objectif com-
mun de réduction des émissions de
CO2, de 30 % d’ici 2030, avec un objec-
tif intermédiaire de –15 % en 2025. Pour
mettre en place ce système, qui fait
toujours l’objet de négociations, les ex-
perts de Bruxelles demandent aux
constructeurs de soumettre depuis
2017 leurs véhicules en passe d’être
commercialisés aux tests WLTP. « Ces

AUTOMOBILE

Des constructeurs dans le collimateur
La Commission européenne pointe à nouveau des résultats d’émissions de GES falsifiés à la hausse
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véhicules tests, une fois approuvés, se-
ront mis sur le marché et immatriculés
en 2020 et, sans intervention, cela
conduira à une hausse des objectifs
WLTP de 2021 », indique le rapport eu-
ropéen. Les deux commissaires euro-
péens ayant lancé l’alerte disent redou-
ter que ces taux faussés modifient par
ricochet les objectifs qui seront fixés
pour 2025, puis 2030.

Et signe que les derniers liens de
confiance s’étiolent, le rapport encou-
rage les autorités européennes à ne
plus baser, même partiellement, leurs
calculs sur les valeurs déclarées par les
constructeurs. « Ce ne sont que des re-

commandations et nous n’avons au-
cune garantie que cela sera véritable-
ment mis en place », déplore M. Mock,
de l’organisation ICCT.

Farfelues

Du côté des constructeurs, ces nou-
velles révélations sont jugées farfelues.
Volkswagen, principal fraudeur dans le
« dieselgate », a assuré mercredi dans
un communiqué qu’il n’avait aucun
intérêt à manipuler ce genre de chif-
fres à la hausse. « Avec une augmenta-
tion artificielle des niveaux de WLTP,
nous rendrions nos véhicules moins
attractifs pour nos clients », déclare le
groupe. « Pour les marques de Volkswa-
gen, il peut être exclu que les valeurs de
CO2 mesurées dans le cadre des tests
WLTP sont artificiellement gonflées »,
assure une porte-parole à l’AFP.

Interrogé par l’AFP, l’allemand BMW
a assuré « faire tout son possible » pour
parvenir à l’objectif ambitieux fixé par
l’UE tout en assurant se conformer aux
outils de mesures réglementaires. De
son côté, le français PSA assure effec-
tuer ces mesures en « toute transpa-
rence » sous le contrôle d’organismes
tiers indépendants.

Depuis le

« dieselgate »,

l’Union euro-

péenne a décidé

de reprendre

la main sur la

question des

seuils d’émission

de NOx, mais

aussi de gaz

à effet de serre

THOMAS KIENZLE

AGENCE FRANCE-

PRESSE

Du côté des constructeurs
automobiles, ces nouvelles
révélations sont jugées
farfelues



Crosby nommé plus
grand athlète de la
Nouvelle-Écosse
HALIFAX — Sidney Crosby, la ve-
dette des Penguins de Pittsburgh,
a été nommé plus grand athlète de
l’histoire de la province des Mari-
times. Le natif de Cole Harbour
sera la tête d’affiche d’un gala au
cours duquel seront dévoilés les
quinze plus grands athlètes de la
Nouvelle-Écosse jeudi, au Centre
des congrès de Halifax. Le scrutin
a été mené par le Temple de la re-
nommée de la Nouvelle-Écosse
auprès de 36 athlètes, entraîneurs
et représentants des médias de la
province, ainsi que des membres
du public. Crosby a reçu 35 des 36
votes de première place.
La Presse canadienne

Transfert record pour
un joueur de la MLS

VANCOUVER — Alphonso Davies,
la jeune étoile des Whitecaps de
Vancouver, prendra la direction
du Bayern Munich à la suite d’une
entente record en matière de
coûts de transfert. Les Whitecaps
ont confirmé la nouvelle dans un
communiqué et précisé que le
coût du transfert pourrait s’élever
à plus de 22 millions $US. Il s’agi-
rait de la somme la plus élevée ja-
mais obtenue par une équipe de la
MLS durant les 23 ans d’existence
de la ligue. Âgé de 17 ans, Davies
compte trois buts et huit men-
tions d’aide en 20 matchs avec les
Whitecaps cette saison, sa troi-
sième au sein de l’organisation.
La Presse canadienne
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MOTS CROISÉS SUDOKU

ANDREW DAMPF

À SAINT-LARY-SOULAN
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Le quadruple champion Chris Froome
a flanché lors de la très crainte 17eétape
du Tour de France dans les Pyrénées
mercredi, solidifiant ainsi l’emprise
de son coéquipier et compatriote Ge-
raint Thomas sur le maillot jaune de
meneur.

Le Colombien Nairo Quintana a rem-
porté la courte mais très difficile étape
de 65 km, à la suite d’une attaque en
solo dans la brutale ascension finale
vers le col du Portet.

Quintana, qui compte trois podiums
en carrière au Tour de France, a de-
vancé l’Irlandais Dan Martin par 28 se-
condes. Thomas, un Britannique, s’est
classé troisième à 47 secondes du
vainqueur.

Froome a dû se contenter de la hui-
tième place, à 1 min 35 secondes de
Quintana, et il a glissé au troisième
rang du classement général. Son retard
sur Thomas est de 2 min 31 s.

« “Froomey” a dit à la radio, avec
peut-être quatre ou cinq kilomètres à
faire, qu’il ne se sentait pas super, a re-
laté Thomas. Ça m’a donné confiance
parce que je savais que si “Froomey”
souffrait, tout le monde souffrait. »

« Je ne voulais pas le voir connaître
une mauvaise journée comme celle
qu’il a vécue, mais ça m’a permis de
rester confiant en sachant qu’un cy-
cliste de la stature de “Froomey” souf-
frait, et je savais que je serais capable
de réagir aux attaques. »

Troisième après l’étape de mardi, le
Néerlandais Tom Dumoulin occupe
maintenant le deuxième rang, à
1 min 59 s de Thomas, qui vise un pre-
mier triomphe à un Grand Tour.

« Thomas a été le plus fort, et c’est la
situation à l’heure actuelle, a déclaré
Dumoulin. Jusqu’à maintenant, il ne
m’a pas été possible de gagner du
temps sur lui. »

Un record hors de portée

Froome tente d’égaler le record de
cinq triomphes au Tour de France que
détiennent Jacques Anquetil, Eddy
Mercky, Bernard Hinault et Miguel
Indurain. Toutefois, il semble sur le
point de reconnaître qu’il finira à
court de son objectif.

« Nous devons prendre soin de [Tho-
mas] maintenant, a déclaré Froome.
J’ai gagné les trois derniers Grands
Tours et “G” [Geraint] a jusqu’à
maintenant fait une course impecca-
ble cette année. Il mérite entière-
ment le maillot jaune et je garde les

doigts croisés pour qu’il effectue le
travail à Paris. »

Les premiers ennuis de Froome sont
survenus au moment où Primoz Ro-
glic, quatrième de l’étape, a lancé une
attaque avec 2,5 km à franchir. Il a
glissé pour de bon lorsque Dumoulin a
accéléré à la bannière indiquant 2 km à
compléter.

Pendant que Thomas a suivi Dumou-
lin, Froome a rapidement perdu du ter-
rain et a dû être escorté le reste du par-
cours par son coéquipier colombien
Egan Bernal, qui s’est maintes fois
tourné la tête pour surveiller le leader
de son équipe.

Le fait qu’il ait sorti la langue en
signe d’épuisement se voulait un si-
gnal clair que Froome avait atteint ses
limites après avoir gagné les trois der-
niers Grands Tours, ceux de France et
d’Espagne l’an dernier et celui d’Italie,
en mai.

Froome a disputé toute la saison sous
la menace d’une suspension poten-
tielle après avoir subi un contrôle au

Tour d’Espagne qui a démontré qu’il
avait une concentration d’un médica-
ment contre l’asthme — le salbutamol
— deux fois supérieur au niveau auto-
risé. Il a finalement été blanchi à cinq
jours du début du Tour.

Pour Quintana, il s’agit d’une deux -
ième victoire d’étape en carrière au
Tour de France, lui qui a aussi réalisé ce
tour de force en 2013. Il est passé du
huitième au cinquième rang au classe-
ment général, à 3 min 30 de la tête.

« J’ai connu des moments difficiles
dans la première partie du Tour et j’ai
perdu du temps. Mais je me sentais
quand même bien et j’avais l’énergie
pour finir la course en force. J’ai l’habi-
tude de m’améliorer durant la troi-
sième semaine du Tour et ça va dans
cette direction. »

Après une 18e étape un peu moins ar-
due jeudi, les cyclistes seront de retour
en montagne vendredi. Un contre-la-
montre individuel sera à l’horaire de
samedi suivi de l’étape finale di-
manche à Paris.

CYCLISME

Froome flanche dans les Pyrénées
La 17e étape du Tour de France a été remportée par le Colombien Nairo Quintana

Le Britannique

Geraint Thomas

a gardé son

maillot jaune en

creusant son

avance sur son

coéquipier Chris

Froome (à

droite).
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L’Impact de Montréal défendait,
mercredi soir, son avance de 1-0
contre les Whitecaps de Vancou-
ver dans la demi-finale du Cham-
pionnat canadien de soccer. 
Lisez le compte rendu du match
sur nos plateformes numériques.
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citoyens en raison de leurs commen-
taires sur la toile critiquant des res-
ponsables politiques ou traitant de
questions telles que la corruption ou
la religion.

La dernière semaine, le bureau de
lutte contre la cybercriminalité a ainsi
interpellé six activistes, avant de les re-
lâcher. L’un d’eux avait fait assumer au
chef de l’État la responsabilité de la dé-
térioration des conditions socioécono-
miques. Deux autres avaient tourné en
dérision un « miracle » attribué à l’un
des saints de l’Église maronite.

Depuis mardi soir, deux autres acti-
vistes ont été interpellés tandis qu’un
troisième devrait comparaître ven-
dredi devant le bureau chargé de la
cybercriminalité.

Riposte populaire

Face à la recrudescence de ces pra-
tiques « de répression », plusieurs
centaines de citoyens et activistes ont
organisé mardi soir un sit-in dans le
centre-ville de Beyrouth pour dénon-
cer « le recul sans précédent de la li-
berté d’expression et du niveau géné-
ral des libertés ».

« Nous constatons davantage d’in-
tervention de la part des services de
surveillance dans les espaces d’ex-
pression au Liban », explique à l’AFP
une responsable locale d’Amnesty In-
ternational, Diala Haidar.

Si la « liberté d’expression par voie
orale ou écrite ainsi que la liberté
d’impression » sont garanties par la
Constitution libanaise, cela n’em-
pêche pas les appareils sécuritaires,
selon Mme Haidar, de recourir « de
manière arbitraire » à des articles du
code pénal qui sanctionnent l’atteinte

à la personne du président de la Répu-
blique, « le dénigrement des rites re-
ligieux » ou encore « l’incitation à la
haine confessionnelle ».

De son côté, Bassam Khawaja, cher-
cheur auprès de l’ONG Human Rights
Watch, note depuis deux ans « une in-
quiétante tendance de répression accrue
des critiques visant les autorités ».

Sur sa page Facebook, Elie Khoury,
25 ans, avait écrit vendredi un long
commentaire à l’adresse du président
libanais Michel Aoun, qui lui a valu une
interpellation.

« Le peuple, M. le président, paie les
factures de téléphone et d’Internet les
plus chères du monde et bénéficie du
pire service […] », avait-il déploré.

« Hélas, vous n’avez pas été à la hau-
teur des espoirs parce que vous avez
transformé l’État en un foyer fami-
lial », a-t-il poursuivi, en allusion à
l’élection ou la désignation de plu-
sieurs membres de la famille du chef
de l’État à des postes parlementaires
et ministériels ou de conseillers. Cet
étudiant en gestion a plus tard été re-
lâché à la suite de l’intervention de
son avocat.
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F Chine : les arrestations

explosent au Xinjiang

PÉKIN — Les arrestations ont aug-
menté de 730 % l’an passé au Xin-
jiang, région à majorité musulmane
du nord-ouest de la Chine, où Pékin
impose des mesures de sécurité dra-
coniennes au nom de la lutte contre
l’islamisme, a indiqué mercredi une
ONG. Le Parti communiste chinois
(PCC) au pouvoir justifie la surveil-
lance de la population dans ce vaste
territoire semi-désertique par les me-
naces posées par l’extrémisme isla-
miste, le terrorisme et le séparatisme.
Le Xinjiang compte environ 22 mil-
lions d’habitants, dont près de la moi-
tié d’Ouïghours, un peuple turco-
phone et musulman. Nombre d’entre
eux se plaignent de discriminations et
des membres radicalisés ont commis
des attentats qui ont fait des centaines
de morts ces dernières années.
Agence France-Presse

Syrie : une série d’attaques
meurtrières du groupe EI

BEYROUTH — Plus de 220 personnes
ont péri mercredi dans une série d’at-
taques revendiquées par le groupe
armé État islamique (EI) dans le sud
de la Syrie, l’un des bilans les plus
lourds depuis le début de la guerre en
2011. Il s’agit en outre des premières
attaques de cette ampleur menées par
le groupe EI depuis des mois dans le
pays, où l’organisation djihadiste a es-
suyé de nombreux revers ces derniers
mois. L’assaut contre plusieurs vil-
lages et des attentats ont eu lieu dans
la province de Soueida, contrôlée to-
talement par le régime. Les combat-
tants djihadistes sont présents dans
une zone désertique au nord-est de
cette région. Après avoir occupé en
2014 de vastes pans de la Syrie, le
groupe EI contrôle désormais moins
de 3 % du territoire.
Agence France-Presse

Des élections « sur le point
d’être frauduleuses »
au Zimbabwe
HARARE — Les élections présidentielle
et législatives du 30 juillet au Zim-
babwe, les premières depuis la chute
de Robert Mugabe en novembre, sont
« sur le point d’être frauduleuses », a
dénoncé mercredi le chef de l’opposi-
tion, Nelson Chamisa. « Il est évident
que la ZEC [commission électorale] est
partiale […] La ZEC a choisi de jeter le
sifflet de l’arbitre et de soutenir
l’équipe d’Emmerson Mnangagwa [le
chef de l’État actuel] », a dénoncé le
principal candidat de l’opposition à la
présidentielle et chef du Mouvement
pour un changement démocratique
(MDC). Il a toutefois exclu de se retirer
de la course. « Mnangagwa sait que la
défaite lui pend au nez. On va se rendre
en nombre aux urnes et battre Emmer-
son Mnangagwa », a-t-il déclaré.
Agence France-Presse

AMÉLIE HERENSTEIN

À ISLAMABAD

AGENCE FRANCE-PRESSE

La Ligue musulmane du Pakistan (PML-
N), parti du gouvernement sortant, a
« rejeté » les résultats — encore partiels
— des législatives de mercredi en dé-
nonçant des « fraudes flagrantes ».

« Ce sont des fraudes si flagrantes
que tout le monde s’est mis à pleurer.
Ce qu’ils ont fait aujourd’hui a ramené
le Pakistan trente ans en arrière […]
Nous rejetons ce résultat », a déclaré
Shahbaz Sharif, principal rival de l’ex-
champion de cricket Imran Khan à ces
élections. « Les gens ne vont pas le
supporter », a-t-il ajouté d’un air som-
bre lors d’une conférence de presse à
Lahore, la capitale du Pendjab, bastion
du PML-N.

Sur son compte Twitter, le PML-N a
affirmé qu’il « rejetait intégralement
les résultats de l’élection générale de
2018 du fait d’irrégularités manifestes
et massives ». « Les résultats ont été
comptés en l’absence de nos agents
électoraux », s’est plaint le parti.

Peu de temps auparavant, la télévi-
sion nationale avait indiqué qu’à peine
37 % des bulletins avaient été dépouil-

lés six heures après la fin du scrutin.
À mesure que progressait la soirée

électorale, les chaînes de télévision pa-
kistanaises rivalisaient de chiffres par-
tiels, d’images de fonctionnaires mani-
pulant d’énormes piles de bulletins et
d’animations comiques mettant en
scène les principaux prétendants au
poste de premier ministre.

Le chef du PPP (Parti du peuple pa-
kistanais, au pouvoir de 2008 à 2013)
Bilawal Bhutto-Zardari, a lui aussi dé-
noncé de lourds dysfonctionnements
dans la machine électorale. « Mes can-
didats se plaignent que nos agents
électoraux ont été expulsés des bu-
reaux de vote dans tout le pays. Inexcu-
sable et scandaleux », a tweeté le fils de
la première ministre Benazir Bhutto,
assassinée en 2007.

Les résultats partiels suggèrent qu’Im-
ran Khan, chef de file du Pakistan Teh-
reek-e-Insaf (PTI), a l’avantage dans ce
scrutin marqué depuis des semaines
par de lourdes accusations d’interfé-
rence de l’armée dans la campagne
électorale en sa faveur.

Les militants du PTI se réjouissaient
bruyamment mercredi soir, dansant
dans les rues d’Islamabad et de Lahore
en chantant « Le moment du PTI est

PAKISTAN

Le parti sortant rejette les résultats du vote
Les premiers bulletins dépouillés donnent pour meneur aux législatives l’ancienne figure sportive Imran Khan

Des Pakistanaises faisaient la file mercredi devant un bureau électoral à Lahore. La Commission électorale a rendu obligatoire la participation d’au moins 10 % de femmes dans chaque circonscription.
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La prochaine rencontre
Trump-Poutine reportée

WASHINGTON — La Maison-Blanche a
annoncé mercredi que la prochaine
rencontre entre Donald Trump et
son homologue russe Vladimir Pou-
tine n’aurait pas lieu en 2018, jugeant
qu’elle devrait se dérouler une fois
que l’enquête du procureur spécial
Robert Mueller serait terminée. « Le
président pense que la prochaine
rencontre bilatérale avec le prési-
dent Poutine devrait avoir lieu une
fois que la chasse aux sorcières sur la
Russie sera terminée », a indiqué
John Bolton, conseiller à la sécurité
nationale. Le procureur spécial, qui
enquête sur une possible collusion
entre Moscou et l’équipe de cam-
pagne de Trump lors de la présiden-
tielle de 2016, n’a jamais donné d’in-
dication de calendrier sur la fin de
ses investigations.
Agence France-Presse

LAYAL ABOU RAHAL

À BEYROUTH
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Les interpellations récurrentes au Liban
de militants actifs sur les réseaux so-
ciaux ont suscité une vague de réactions
et l’indignation d’ONG qui craignent un
recul de la liberté d’expression dans ce
petit pays du Proche-Orient.

Réputé pour être une oasis de liberté
dans le monde arabe, le Liban est le
théâtre depuis plusieurs mois d’ar-
restations d’activistes ou de simples

arrivé » et faisant sauter des pétards et
des feux d’artifice.

« Imran est honnête », a expliqué l’un
d’eux, Ammar Haider, 20 ans, qui votait
pour la première fois. «Nous ne voulons
pas de politiciens corrompus. La cor-
ruption est le principal problème. »

Manipulations militaires

La campagne électorale a été dépeinte
par certains observateurs comme l’une
des plus « sales » de l’histoire du pays
en raison de nombreuses manipula-
tions présumées, censées favoriser
Imran Khan. Elle a aussi été marquée
par une visibilité accrue des partis re-
ligieux extrémistes.

Shahbaz Sharif est le frère de l’ancien
chef du gouvernement Nawaz Sharif,
lui-même depuis des mois au cœur
d’une polémique avec la puissante ar-
mée pakistanaise.

Nawaz Sharif, destitué pour corrup-
tion il y a un an et actuellement empri-
sonné, l’accuse d’avoir tout fait pour
nuire à son parti, le PML-N, y compris
en forçant ses candidats à changer
d’allégeance, pour le plus grand profit
du PTI.

M. Sharif n’est pas le seul à incrimi-
ner l’armée : plusieurs grands médias

pakistanais et militants politiques se
sont plaints ces derniers mois d’avoir
subi enlèvements, censure et menaces
pour les forcer à infléchir leur couver-
ture du PTI et du PML-N.

Imran Khan, s’il est avant tout célè-
bre comme ancien playboy en Occi-
dent, se présente dans son pays sous un
jour beaucoup plus conservateur. Mais
il est aussi connu pour flirter avec des
thèses extrémistes et accusé de bénéfi-
cier de l’appui en sous-main de la puis-
sante armée, qui a dirigé le pays pen-
dant la moitié de ses 71 ans d’histoire.
Cette dernière se défend de tout « rôle
direct » dans les élections.

Quelque 106 millions d’électeurs,
sur une population de 207 millions de
personnes, étaient appelés aux urnes
dans plus de 85 000 bureaux de vote,
mercredi.

La participation est estimée « entre
50 et 55 % », soit proche de celle des
élections précédentes en 2013, selon
Bilal Gilani, directeur du centre de son-
dages Gallup Pakistan.

Quelque 800 000 militaires et poli-
ciers avaient été déployés pour assu-
rer la sécurité.Plusieurs attentats ter-
roristes ont secoué le pays dans les se-
maines précédentes.

Ce sont
des fraudes
si flagrantes
que tout
le monde
s’est mis
à pleurer.
Ce qu’ils
ont fait
aujourd’hui
a ramené le
Pakistan
trente ans
en arrière.

SHAHBAZ SHARIF

»

Les arrestation d’activistes
se multiplient au Liban
La répression dont semblent victimes des citoyens prenant
la parole sur les réseaux sociaux provoque inconfort et colère

Le pays
est réputé
pour être
une oasis
de liberté
dans le
monde
arabe


